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 Objectifs généraux
Mobiliser l’ensemble des acteurs de l’agroalimentaire dans les territoires

Contribuer au redressement productif en stimulant durablement le développement et la compétitivité du secteur

 Leviers de conduite de la réflexion: 6 thèmes de travail, 

*Innovation, recherche et développement

*Accès des entreprises aux financements publics et privés

*Emploi, attractivité des métiers, conditions de travail, formations initiale et continue

*Stratégies d’exportation

*Enjeux environnementaux

*Structuration des filières agroalimentaires, relations entre acteurs

 Objectif opérationnel
Être pragmatique – Formuler des propositions opérationnelles destinées                                                                               
à nourrir un plan d’actions national concerté, à finaliser pour mai, dans la                                                                   
perspective de la « Loi d’avenir » prévue pour mi 2013.

Introduction: objectifs et cadre général (1/2)



  

 Périmètre et définition du thème
Proposer des actions à l’échelle régionale ou nationale (ex. : sensibilisation des entreprises, mise disposition de 

compétences techniques, soutien financier, adaptations réglementaires…) permettant aux entreprises, en 
particulier aux TPE et PME, de gagner en compétitivité en répondant aux attentes environnementales de la 
société. Ces actions peuvent être différentes en fonction de la taille des entreprises concernées (TPE/PME, ETI 
ou Grandes Entreprises) et des secteurs de l’IAA.

Si ces attentes en matière d’environnement peuvent être perçues comme des contraintes, elles peuvent aussi 
représenter pour les industrielles de réelles opportunités de réaliser des économies, de se démarquer de la 
concurrence ou de diversifier leurs activités.

 

Cadrage du thème de travail: périmètre et définition

 Constat général et analyse des défis et enjeux actuels et à venir pour l’industrie 
agroalimentaire régionale et française, au regard du thème des enjeux environnementaux

- La réduction de la facture énergétique constitue un facteur de compétitivité important pour la filière

- Attentes sociétales sur la diminution des emballages, la valorisation des déchets, la diminution de 
l’utilisation des produits phytosanitaires…

- Le développement dans les entreprises de l’utilisation de la méthode d’Analyse de Cycle de Vie (ACV) des 
produits peut permettre de gagner en compétitivité tout en prenant mieux en compte les problématiques 
environnementales

- Opportunités de création de nouvelles activités liées à l’utilisation non-alimentaire des agroressources 
(méthanisation, plastiques agrosourcés…)



  

Proposition d’actions

 Propositions d’actions à mettre en œuvre au niveau régional
- Repenser les modèles agroindustriels au niveau des territoires afin de définir des stratégies à long terme 

de valorisation des produits agricoles et la création d’activité (sécurisation de l’approvisionnement 
industriel, rotation des cultures, contrats à long terme avec les agriculteurs, développement de nouvelles 
activités : utilisation de la biomasse comme source d’énergie…). Favoriser ainsi au maximum les 
stratégies collectives.

- Continuer à promouvoir la démarche d’ACV auprès des entreprises et la mise à disposition de ressources 
(plateforme régionale Avnir, étude NutriFood lancée par le Pôle Agroé…)

- Mener des discussions à l’échelle régionale entre industriels et distributeurs dans le but d’optimiser la 
logistique liée à la distribution des produits

 Propositions d’actions à mettre en œuvre au niveau national

- Harmoniser la réglementation sanitaire/environnementale à l’échelle européenne, souvent défavorable à la 
compétitivité de la filière agroindustrielle française

- Pérenniser les programmes nationaux de R&D associant public, monde agricole et industriels pour diminuer 
l’utilisation des fertilisants, produits phytosanitaires, consommation d’eau, produits chimiques… aux 
différents stades de l’agro-industrie (ex. : programme Eco-phyto). En lancer de nouveaux en hiérarchisant 
les enjeux

- Encourager la mise en œuvre de démarches d’ACV dans les entreprises et la formation initiale et continue 
sur ce sujet. L’ACV permet de gagner en compétitivité

- Ne pas imposer l’affichage/étiquetage environnemental (coût important de mise en place pour les 
entreprises sans bénéfice client en retour) 

- Mener des discussions entre industriels et distributeurs dans le but d’optimiser la logistique liée à la 
distribution des produits



  Proposition d’action n°1

Action 1

ACTION: Nature (nationale/régionale); Descriptif du contenu (éventuelles sous-
actions ou phases si mise en œuvre par étapes); Durée et calendrier de mise en œuvre.

Action nationale
Harmoniser la réglementation sanitaire/environnementale à l’échelle 
européenne, souvent défavorable à la compétitivité de la filière 
agroindustrielle française.

Calendrier : immédiat pour les réglementations ayant le plus d’impact sur la 
compétitivité de la filière française

OBJECTIF: Quel impact recherché sur le secteur à court, moyen et long terme; 
Cohérence de l’action avec les enjeux du secteur; Justification du  niveau de priorité 
de l‘action.

Action prioritaire
La réglementation sanitaire/environnementale française impose des 
interdictions ou normes plus sévères que la réglementation européenne qui 
entraînent des surcoûts de production et une baisse de la compétitivité et des 
emplois de la filière.
Les agriculteurs et industriels français peuvent ainsi être confrontés à des 
interdictions d’utilisation de certains produits sans que des solutions 
techniques n’aient été mis au point au préalable et que ces interdictions 
concernent les voisins européens et les autres pays développés.

SYNERGIES: Liens avec des dispositifs existants ou avec d’autres propositions 
d’actions; Interaction avec d’autres ateliers thématiques; Possibilité d’ouverture de 
l’action à d’autres secteurs; Possibilité d’expérimentation dans la région (si action de 
niveau national).

Rejoint la proposition d’action de l’atelier « Structuration des filières 
agroindustrielles » : 
« Engager un mouvement de simplification de la réglementation qui ne 
remette pas en cause l’excellence agroalimentaire française (problèmes de 
distorsion de concurrence) »

CIBLE ET PARTICIPANTS: Cible envisagée (quantitativement et qualitativement 
– ex: 50 PME); Acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l’action (sans forcément 
en être porteurs).

COUT PREVISIONNEL: Liste et montants indicatifs des dépenses prévues; Pistes 
de financements privés; Modalités financières d’intervention publique.



  
Proposition d’action n°2

ACTION: Nature (nationale/régionale); Descriptif du contenu (éventuelles sous-actions 
ou phases si mise en œuvre par étapes); Durée et calendrier de mise en œuvre.

Action nationale

Pérenniser les programmes nationaux de R&D associant public, 
monde agricole et industriels pour diminuer l’utilisation des 
fertilisants, produits phytosanitaires, consommation d’eau, produits 
chimiques… aux différents stades de l’agro-industrie (ex. : 
programme Ecophyto). En lancer de nouveaux en fonction des enjeux.

Calendrier : immédiat pour les substances interdites sans solution 
technique et les enjeux jugés prioritaires 

OBJECTIF: Quel impact recherché sur le secteur à court, moyen et long terme; 
Cohérence de l’action avec les enjeux du secteur; Justification du  niveau de priorité de 
l‘action.

Action prioritaire
Ces recherches permettent de renforcer l’excellence française en diminuant 
l’impact environnemental global de la filière et donnent un avantage 
concurrentiel. 
En outre, les agriculteurs et industriels français sont confrontés à des 
interdictions d’utilisation de certains produits (interdiction parfois 
uniquement en France) sans que des solutions techniques n’aient été mis au 
point au préalable. Ces situations ont un impact significatif sur la 
compétitivité de la filière (baisse des productions, financement par les 
industriels de programmes de recherche pour trouver des alternatives…).

SYNERGIES: Liens avec des dispositifs existants ou avec d’autres propositions 
d’actions; Interaction avec d’autres ateliers thématiques; Possibilité d’ouverture de 
l’action à d’autres secteurs; Possibilité d’expérimentation dans la région (si action de 
niveau national).

CIBLE ET PARTICIPANTS: Cible envisagée (quantitativement et qualitativement – 
ex: 50 PME); Acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l’action (sans forcément en 
être porteurs).

COUT PREVISIONNEL: Liste et montants indicatifs des dépenses prévues; Pistes de 
financements privés; Modalités financières d’intervention publique.

Action 2



  

Proposition d’action n°4

ACTION: Nature (nationale/régionale); Descriptif du contenu (éventuelles sous-actions 
ou phases si mise en œuvre par étapes); Durée et calendrier de mise en œuvre.

Action nationale et régionale
Encourager la mise en œuvre de démarches d’ACV dans les 
entreprises et la formation initiale et continue sur ce sujet. Mettre à 
disposition des entreprises des compétences techniques.
Ne pas imposer l’affichage/étiquetage environnemental (coût 
important de mise en place pour les entreprises sans bénéfice client). 

OBJECTIF: Quel impact recherché sur le secteur à court, moyen et long terme; 
Cohérence de l’action avec les enjeux du secteur; Justification du  niveau de priorité de 
l‘action.

L’ACV peut donner de bons résultats en matière de gain de compétitivité 
pour les entreprises, tout en prenant mieux en compte les problématiques 
environnementales.

En revanche, les industriels sont contre l’imposition de 
l’affichage/étiquetage environnemental compte tenu du coût de mise en 
œuvre, de l’incertitude dans les estimations des émission de GES 
notamment et du manque d’intérêt du consommateur.

SYNERGIES: Liens avec des dispositifs existants ou avec d’autres propositions 
d’actions; Interaction avec d’autres ateliers thématiques; Possibilité d’ouverture de 
l’action à d’autres secteurs; Possibilité d’expérimentation dans la région (si action de 
niveau national).

la région NPdC dispose d’un centre de ressources dédié à l’ACV pour les 
entreprises (plateforme Avnir) et le Pôle Agroé a lancé une étude sur la 
mise en œuvre de la démarche d’ACV dans les entreprises de la filière 
régionale.

CIBLE ET PARTICIPANTS: Cible envisagée (quantitativement et qualitativement – 
ex: 50 PME); Acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l’action (sans forcément en 
être porteurs).

COUT PREVISIONNEL: Liste et montants indicatifs des dépenses prévues; Pistes de 
financements privés; Modalités financières d’intervention publique.

Action 3



  
Proposition d’action n°5

ACTION: Nature (nationale/régionale); Descriptif du contenu (éventuelles sous-actions 
ou phases si mise en œuvre par étapes); Durée et calendrier de mise en œuvre.

Action nationale et régionale
Mener des discussions entre industriels et distributeurs au niveau 
national (dans le cadre du Comité Stratégique de Filière par exemple) 
et régional dans le but d’optimiser la logistique liée à la distribution 
des produits.

OBJECTIF: Quel impact recherché sur le secteur à court, moyen et long terme; 
Cohérence de l’action avec les enjeux du secteur; Justification du  niveau de priorité de 
l‘action.

Les contraintes et les choix de la distribution font que la logistique de 
distribution des produits agroalimentaires peut être optimisée (optimisation 
des circuits logistiques, augmentation du poids par palette transportée…)

SYNERGIES: Liens avec des dispositifs existants ou avec d’autres propositions 
d’actions; Interaction avec d’autres ateliers thématiques; Possibilité d’ouverture de 
l’action à d’autres secteurs; Possibilité d’expérimentation dans la région (si action de 
niveau national).

Au niveau national, ces discussions pourraient être menées au sein du 
Comité Stratégique de Filière (CSF) ; au niveau régional, au sein de 
l’espace interrégional de discussion proposé par l’atelier 5 « Structuration 
des filières agroindustrielles ». 

CIBLE ET PARTICIPANTS: Cible envisagée (quantitativement et qualitativement – 
ex: 50 PME); Acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l’action (sans forcément en 
être porteurs).

COUT PREVISIONNEL: Liste et montants indicatifs des dépenses prévues; Pistes de 
financements privés; Modalités financières d’intervention publique.

Action 4



  Proposition d’action n°6

Action 5

ACTION: Nature (nationale/régionale); Descriptif du contenu 
(éventuelles sous-actions ou phases si mise en œuvre par étapes); 
Durée et calendrier de mise en œuvre.

Action régionale
Repenser les modèles agroindustriels au niveau des territoires afin de définir des 
stratégies à long terme dans la valorisation des produits agricoles et la création 
d’activité (sécurisation de l’approvisionnement industriel, rotation des cultures, 
contrats à long terme avec les agriculteurs, développement de nouvelles activités : 
utilisation de la biomasse comme source d’énergie…). 

OBJECTIF: Quel impact recherché sur le secteur à court, moyen et 
long terme; Cohérence de l’action avec les enjeux du secteur; 
Justification du  niveau de priorité de l‘action.

Dans le cadre d’une stratégie collective au niveau des territoires :
- sécuriser de l’approvisionnement industriel, 
- favoriser la rotation des cultures
- Contractualiser à long terme avec les agriculteurs (sur le prix d’achats des produits, les 
quantités achetées…), 
- développer de nouvelles activités : utilisation de la biomasse comme source 
d’énergie….

SYNERGIES: Liens avec des dispositifs existants ou avec d’autres 
propositions d’actions; Interaction avec d’autres ateliers thématiques; 
Possibilité d’ouverture de l’action à d’autres secteurs; Possibilité 
d’expérimentation dans la région (si action de niveau national).

-Identifier des territoires pilotes volontaires pour mener cette action
- Action qui pourrait être mise en œuvre dans le cadre de la définition des SCOT et inter-
SCOT

CIBLE ET PARTICIPANTS: Cible envisagée (quantitativement et 
qualitativement – ex: 50 PME); Acteurs impliqués dans la mise en 
œuvre de l’action (sans forcément en être porteurs).

COUT PREVISIONNEL: Liste et montants indicatifs des dépenses 
prévues; Pistes de financements privés; Modalités financières 
d’intervention publique.
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